Proposition du Conseil Administratif en vue de l'ouverture d'un crédit complémentaire de 886 000 francs au crédit de 3 504 000 francs (proposition N°326) voté le 10 novembre 1998 par le Conseil Municipal et destiné à la rénovation de l’enveloppe des immeubles 1-3-5, promenade du Pin.














Mesdames et Messieurs les Conseillers,








Préambule





C’est effectivement le 11 novembre 1998 que le Conseil Municipal octroyait un crédit pour la rénovation de l’enveloppe thermique des immeubles 1-3-5 promenade du Pin. Ces derniers, situés aux Tranchées et dont la construction fût achevée en 1864 et 1866, ont fait l’objet d’études et d’expertises pluridisciplinaires pour déterminer la nature des travaux de rénovation à entreprendre ainsi que leurs coûts.





Ces travaux débutèrent par le montage des échafaudages en août 1999, et la dépose de la couverture et des ferblanteries fut terminée en décembre 1999. C’est donc en janvier 2000 seulement qu’est apparue l’ampleur exacte des atteintes physiques aux bâtiments, ceci tant pour toutes les pièces de charpente invisibles et inaccessibles au préalable, que pour la pierre de taille recouverte par la ferblanterie.





Dès ce moment, un diagnostic précis a pu être établi avec en corollaire une analyse des surcoûts. A la demande de Monsieur Christian Ferrazino, la commission des travaux s’est réunie sur place le 5 avril 2000 pour prendre connaissance de l’état des travaux en cours. A cette occasion, l’architecte mandataire a présenté un descriptif détaillé des dégradations découvertes ainsi que le surcoût qu’elles engendrent. Lors de cette séance, la commission a visité le chantier et a recommandé que le Conseil municipal soit saisi, pour sa séance du 2 mai, de la présente demande de crédit complémentaire.





�
Exposé des motifs





Actuellement, la toiture est à nu, et il est donc impératif que les travaux puissent être poursuivis dans les plus brefs délais, ceci en particulier pour ne pas entraver la bonne marche de la bibliothèque d’art et d’archéologie, cette dernière voyant l’étanchéité de sa toiture assurée uniquement par le toit provisoire placé sur les échafaudages.








Descriptif des travaux





Les travaux, faisant l’objet de cette demande complémentaire, peuvent se diviser en deux parties.





Premièrement, les travaux prévus dans la précédente demande de crédit, mais dont l’importance s’est avérée plus conséquente, à savoir les travaux de charpente, de pierre de taille et de sculpture.





CFC 214 : 	les travaux de charpente qui firent l’objet d’une vingtaine de sondages effectués en 1997 par un bureau spécialisé, laissaient prévoir un remplacement d’environ 30 % pour les immeuble 1-3 et 20 % sur le 5. Après les travaux de découverture, il s’est avéré d’une part que cette charpente était pourrie à 80 %, surtout dans les parties invisibles, sablières, chevêtres, et solivages sur combles habités, et d’autre part qu’un grand nombre de pièces ne correspondait plus aux normes de sécurité statique.





CFC 216 :	la pierre naturelle, depuis l’établissement du devis général en 1997, a subi une dégradation importante de la molasse, et après la dépose de la couverture, force fut de constater d’importants dégâts dus aux infiltrations par manque d’étanchéité des ferblanteries.





CFC 216.0 :	les sculptures ont également été détériorées par le même processus, en particulier une tête entière et plusieurs médaillons. Ces éléments doivent donc être remplacés et resculptés.





�
Deuxièmement, les travaux complémentaires, mais toutefois indispensables, induits soit par le mauvais état de la charpente, spécialement les verrières, soit par le manque d’étanchéité de la façade, en particulier les menuiseries intérieures.





CFC 273 :	les menuiseries intérieures ont beaucoup souffert du manque d’étanchéité des façades, et certaines embrasures de fenêtres, ainsi que les intérieurs de verrières, sont pourris. Il est donc nécessaire de les remplacer et les peindre.





CFC 221.8 :	les verrières en toitures, devant être déposées pour pouvoir procéder au remplacement de leur chevêtre pourri, leur état d’oxydation (rouille) ne permet pas leur repose tel quel. Il est donc nécessaire de les remplacer.





CFC 228 :	les volets métalliques extérieurs placés, vraisemblablement à la fin des années 40, dans l’embrasure des fenêtres, devaient, conformément à la demande de la conservation du patrimoine, être déposés. Toutefois, leur suppression entraînerait un effet de serre, en été, à l’intérieur des appartements et enlèverait, également, toute possibilité d’occultation lors de l’ouverture des fenêtres pour la ventilation des locaux. De plus, au rez-de-chaussée, la sécurité anti effraction ne serait plus assurée. Pour toutes ces raisons, il est proposé de les maintenir en les réhabilitant, la conservation du patrimoine ayant donné son accord pour leur maintien.





CFC 23 :	Après le remplacement de la charpente, il est nécessaire de procéder à la remise en fonction de l’éclairage dans les combles.





CFC 211.1 :	En fonction des travaux mentionnés, il est probable que le délai d’exécution des travaux soit prolongé; il est donc prévu un supplément de location de 4 mois des échafaudages.





CFC 289 :	Il est également à compter la majoration de la TVA de 1 % depuis le vote du  crédit.


�
Estimation du coût








2	Bâtiment		796 000





211.1	Echafaudages	30 000


214.0	Charpente	256 350


216	Pierre naturelle	104 424


216.0	Sculpture	26 422


221.8	Verrières	143 750


228	Volets	73 150


23	Electricité	10 416


273	Menuiserie	118 450


289	TVA	33 038


                                                                                              ________





Sous-total I :		796 000





55	Prestation du maître de l’ouvrage


	Honoraires de promotion construction


	- pour les rénovations et les restaurations


	  5 % du sous-total I		39 800


                                                                                               ________





Sous-total II :		835 800





54	Intérêts intercalaires sur le crédit


	de construction**





	835 800 x  24  mois  x 5 % 		41 800


	       2     x      12 mois








	Fonds municipal d’art contemporain		8 400


	1 % du sous-total II	............


                                                                                              ________





Sous-total III		886 000


	                                                                                     ========





�
Validité des coûts





Les prix indiqués sont ceux du mois de mars 2000 et ne comprennent aucune variation.








Prix du m3 SIA





Le volume restauré est de 40 100 m3, ce qui donne un rapport de 103.20 francs le m3 SIA.








Autorisation de construire





Ces travaux sont au bénéfice de l’APA 13440 délivrée le 6 octobre 1997 par le Département de l’Aménagement, de l’Equipement et du Logement.








Délais





Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer aussitôt après le vote du Conseil municipal et dureront 24 mois. 








Plan financier quadriennal (PFQ)





Cet objet est prévu sous le N° 12.97.2 du 18ème plan financier quadriennal 2000 - 2003 pour un montant de 3 500 000 francs.








Budget prévisionnel d’exploitation et charge financière





Ces travaux n’entraîneront pas de dépenses d’exploitation supplémentaires. Quant à la charge financière annuelle comprenant les intérêts et charges au taux de 5 %, elle sa montera à 44 300 francs.








Gestion financière


Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’oeuvre





Le service gestionnaire du crédit de construction est le service des bâtiments. Le service gestionnaire du crédit du mobilier est le service de la Gérance Immobilière qui est également le bénéficiaire des deux crédits.


�
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les Conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après :








PROJET D'ARRETE





LE CONSEIL MUNICIPAL








Vu l'article 30, alinéa 1, lettres e et m de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984,








sur proposition du Conseil Administratif,





arrête :








Article premier - Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit complémentaire de 886 000 francs au crédit de 3 504 000 francs (proposition N°326) voté le 10 novembre 1998 par le Conseil Municipal et destiné à la rénovation de l’enveloppe des immeubles, 1-3-5, promenade du Pin.








Article 2 - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 886 000 francs.








Article 3 - Un montant de 8 400 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à l’article premier et attribué au Fonds municipal d’art contemporain institué par l’arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950.








Article 4 - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.





